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Lors de la publication du 3e et dernier épisode, l’étude complète 
paraîtra sous le même format que les années précédentes.

Vous pourrez y retrouver l’ensemble des épisodes, qu’il s’agisse 
du premier sur les besoins en compétences, du deuxième sur la 
situation économique de la filière ou du troisième sur sa profonde et 
complexe transformation, dans le cadre notamment de la transition 
environnementale.

Découvrez l’ensemble des 
épisodes de la 7e édition du 
Panorama de l’immobilier et 
de la ville 
Depuis 7 ans, EY et la Fondation Palladio publient 
le Panorama de l’immobilier et de la ville, tour 
d’horizon unique de l’économie, des métiers et des 
enjeux de la 1re filière industrielle française.

Cette année, les enseignements de cette étude sont 
incroyablement riches et méritaient un découpage 
en 3 épisodes :

Février 2023 Perspectives RH 

Mars 2023 Perspectives économiques

  Une industrie sous tension(s)

Juin 2023 Perspectives environnementales

Retrouvez la version complète 
de la 7e édition du Panorama de 
l’immobilier et de la ville en juin 
prochain.
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Les chiffres clés du Panorama 2023 de l’industrie de 
l’immobilier et de la ville en France

515 
dirigeants interrogés  
de novembre 2022  
à janvier 2023

37 
entretiens approfondis 
avec des dirigeants et experts 
de l’immobilier et de la ville

30 
sources, études  
et analyses principales

293 
étudiants interrogés  
de décembre 2022 
à janvier 2023

Les 8 secteurs d’activité interconnectés 
composant l’industrie de l’immobilier et de la ville

Les principaux 
ingrédients

Les 38 fédérations et organisations professionnelles partenaires du Panorama de l’immobilier et de la ville

Les pilotes du Panorama de l’immobilier et de la 
ville

• Architecture, Urbanisme et Aménagement ; 

• Commercialisation ;

• Construction des bâtiments ;

• Expertise et conseil ; 

• Gestion de l’immobilier ;

• Ingénierie et prestations techniques ; 

• Investissement et financement ; 

• Promotion immobilière.
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1 Synthèse

Ce 2e épisode économique met en lumière 3 zones de 
tension, qui sont le résultat croisé d’une conjoncture 
économique troublée et du début de profonds 
changements stratégiques dans les entreprises et 
organisations de la filière.

TENSION N°1 

En ce début 2023, les dirigeants 
se montrent moins optimistes 
qu’en 2022, sur fond de 
croissance en berne pour la 1re 
filière industrielle française

Avec 10,8% du PIB hexagonal 
en 2022 selon les estimations 
réalisées par EY, l’industrie de 
l’immobilier et de la ville reste 
le premier secteur industriel 
de l’économie française, loin 
devant la santé, le luxe, la chimie, 
l’agroalimentaire ou l’automobile.

Pour autant, la filière affiche 
des résultats mitigés en 2022 
(+0,9% de croissance), en-deçà de 
ceux prévalant pour l’ensemble 
de l’économie nationale 
(+2,6% d’après l’INSEE) et des 
performances enregistrées entre 
2020 et 2021 (+6,2%).

L’accumulation de facteurs 
économiques et géopolitiques 
assombrit considérablement le 
moral des dirigeants : début 2023, 

52% des 515 dirigeants interrogés 
se disaient « optimistes » sur leurs 
perspectives à 12 mois, contre 
84% à pareille époque l’année 
dernière.

Les motifs d’inquiétude laissent 
néanmoins penser que ce 
climat est plus conjoncturel 
que structurel : après un niveau 
d’activité soutenu jusqu’à la fin du 
1er trimestre 2022, les dirigeants 
confirment le ralentissement 
provoqué par la guerre en 
Ukraine et ses conséquences 
économiques : remontée des 
taux d’intérêt, augmentation des 
coûts de l’énergie, tensions sur 
l’approvisionnement, baisse de la 
consommation des ménages, etc.

Pour autant, et ce malgré un 
recul des recrutements en 2022, 
l’industrie de l’immobilier et de 
la ville a créé 27 400 emplois 
et reste à l’origine de 10% des 
créations nettes d’emplois en 
France, selon les estimations EY.

TENSION N°2 

La commercialisation, la gestion 
et la promotion immobilière 
souffrent alors que le dynamisme 
de l’expertise, du conseil et des 
métiers technologiques manifeste 
la profonde transformation des 
modes de production

Le niveau de confiance des 
dirigeants n’est pas uniforme 
d’un secteur à l’autre. Certaines 
activités de conception technique 
et de création confirment la 
dynamique des années passées. 
Dans l’ingénierie, les dirigeants 
anticipent une sollicitation 
continue de leurs expertises 
compte tenu de la complexité 
croissante des projets immobiliers 
et des besoins technologiques 
soulevés par l’adaptation du parc 
bâti existant. Dans la construction 
ou l’architecture, les carnets de 
commandes et les perspectives 
offertes par le marché de la 
rénovation semblent également 
prometteurs pour 2023 et 2024.
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TENSION N°2 

À l’inverse, les sources 
d’inquiétudes sont nombreuses 
dans la promotion immobilière, la 
gestion ou la commercialisation. 
Dans la gestion, les entreprises et 
organisations du logement social 
par exemple sont directement 
impactées par l’inflation et 
l’augmentation des charges. La 
commercialisation et la promotion 
craignent quant à elles de se 
retrouver en panne de croissance. 
Le renchérissement du coût des 
crédits vient notamment limiter 
les potentiels acheteurs. Par 
ailleurs, après plusieurs années 
marquées par une offre en baisse, 
du fait de la difficulté à obtenir 
des permis de construire, la 
hausse des coûts de production 
aboutit à un nombre croissant 
d’annulations ou de reports des 
projets.

TENSION N°3 

Des stratégies bouleversées afin 
d’accompagner la triple révolution 
socio-économique, industrielle et 
environnementale qui impacte la 
filière

L’industrie de l’immobilier et de 
la ville se situe au croisement de 
défis majeurs pour l’économie 
et la société dans son ensemble. 
Elle va devoir continuer à fournir 
des logements, des bureaux, des 
commerces, des locaux d’activité 
et des équipements publics 
dans un contexte de croissance 
démographique et de forte 
évolution des besoins.

Il s’agit là d’une véritable 
révolution socio-économique, 
que certains qualifient 
d’anthropologique et qui 
est attestée par la vision 
des dirigeants sur les actifs 
structurellement en demande et 
en profonde transformation : si 
les attentes mutent fortement 
en matière de logement et 
que le marché du bureau est 
marqué par de nouvelles formes 
d’implantations tertiaires, en 
contraste, l’hôtellerie bénéficie 
d’un rebond post-Covid, le 
commerce vit une mutation 
profonde de ses actifs et 
l’immobilier d’activité s’adapte 
aux nouvelles supply chains 
internationales et à la progression 
du e-commerce.

Révolution industrielle 
ensuite tant les entreprises 
de l’immobilier et de la ville 
ont besoin d’une quantité 
considérable de nouveaux 
talents. Pour mener à bien la 
transformation technologique et 
environnementale de la filière, 
des centaines de dirigeants 
ont témoigné, dans notre 1er 

épisode, de l’importance de doter 
leur entreprise de nouvelles 
compétences. De plus en plus, 
ils vont ainsi chercher leurs 
futurs candidats – jeunes ou 
expérimentés – dans d’autres 
secteurs d’activités, comme les 
médias ou le e-commerce, dont 
la maîtrise plus avancée de la 
donnée ou de l’investissement 
technologique est un apport 
précieux pour leur propre 
transformation.

Enfin, la filière est au cœur de la 
transition écologique qui touche 
tant de pans de l’économie 
hexagonale et de nos modes de 
vie en général. L’environnement 
bâti représente encore 43% de 
la consommation en énergie 
finale et 23% des émissions de 
CO2 en France, selon le ministère 
de la Transition écologique. 
Son rôle est donc crucial pour 
atteindre les objectifs fixés par 
l’Accord de Paris sur le climat 
et la Stratégie Nationale Bas 
Carbone. Ces chiffres soulignent 
l’ampleur des changements 
stratégiques, opérationnels mais 
aussi financiers et culturels que 
la filière doit mettre œuvre : de la 
réduction des émissions carbone 
à tous les maillons du cycle de 
vie du bâtiment (conception, 
construction, exploitation, 
démolition) à l’optimisation de 
l’usage des bâtiments, de la 
formation des compétences à 
l’adaptation des villes aux effets 
les plus brutaux du réchauffement 
climatique.

Cette révolution est bien illustrée 
par les trois quarts des dirigeants 
de notre panel qui affirment que 
la transition écologique impliquera 
de modifier structurellement ou 
substantiellement leur stratégie.
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* Le secteur de la gestion comprend également le logement social et les directions immobilières.

Source : analyses et projections EY au 11/01/2023
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2 État des lieux 
économique

CONSTRUCTION
1 255 700 emplois  

98,2 Md€ de valeur ajoutée

ARCHITECTURE, URBANISME, 
AMÉNAGEMENT

68 300 emplois  
7,3 Md€ de valeur ajoutée

Valeur ajoutée et emploi dans les 8 secteurs de la filière de l’immobilier et de la ville (2022)
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* Le secteur de la gestion comprend également le logement social et les directions immobilières.

Source : analyses et projections EY au 11/01/2023

L’immobilier et de la ville demeure la 1re filière industrielle 
française et joue un rôle central dans l’évolution de nos 
modes de vie
En 2022, la filière de l’immobilier et de la ville a 
généré 286,8 milliards d’euros de valeur ajoutée, 
soit 10,8% du PIB en France.  
 
Cela en fait, de loin, le 1er secteur industriel de 
l’économie française.

Environ 55% de la valeur ajoutée (et 43% des 
emplois) se concentre dans les métiers de la 
gestion, qui regroupent les utilisateurs, mais aussi 
le logement social, par exemple. Suit le secteur de 
la construction qui pèse 34% de la valeur ajoutée 
mais plus de 53% des emplois. Les 6 autres métiers 
représentent au total 11% de la valeur ajoutée et 4% 
des emplois.

INVESTISSEMENT  
& FINANCEMENT

22 100 emplois  
6 Md€ de valeur 

ajoutée

EXPERTISE  
& CONSEIL

33 200 emplois  
4,8 Md€ de valeur 

ajoutée

CONSTRUCTION
1 255 700 emplois  

98,2 Md€ de valeur ajoutée

INGÉNIERIE & 
PRESTATIONS 
TECHNIQUES
54 800 emplois  

4,1 Md€ de valeur 
ajoutée

PROMOTION 
IMMOBILIÈRE
31 560 emplois 

6,3 Md€ de valeur 
ajoutée

COMMERCIALISATION
66 400 emplois  

4,1 Md€ de valeur ajoutée

GESTION*
815 100 emplois  

155,9 Md€ de valeur ajoutée

Valeur ajoutée et emploi dans les 8 secteurs de la filière de l’immobilier et de la ville (2022)
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Plus de 2,3 millions de 
personnes y sont employées 
et, malgré un ralentissement 
des recrutements en 2022,  
la filière représente 10% des 
créations nettes d’emplois 
en France

L’immobilier et la ville reste le premier employeur 
industriel en France, devant d’autres filières telles 
que la santé, le luxe, la chimie, l’agroalimentaire ou 
encore l’automobile.

Les signes d’un ralentissement de l’activité se 
traduisent par moins d’embauches en 2022 
qu’en 2021 (27 400 contre 64 400), même si 
le secteur reste à l’origine de 10% des créations 
nettes d’emplois en France, en ligne avec son poids 
économique.

Selon les dirigeants interrogés, ces chiffres 
traduisent aussi bien des difficultés de recrutement 
qu’un retour à une certaine prudence face au 
contexte inflationniste et incertain.

Nombre d’empois dans les grandes filières 
industrielles en France (2022)

 2 350 000Immobilier 
et ville

Automobile

Mode et luxe

Santé

Agroalimentaire

Chimie  
et matériaux

990 000

615 600

455 000

383 300

332 000

VERBATIM  
Dirigeant de l’immobilier et de la ville

 
Notre poids dans l’économie 
nationale est indéniable.  
Nos entreprises sont très créatrices 
d’emplois. Par exemple,  
un logement en construction 
équivaut à deux emplois à temps 
plein sur la durée du chantier. 

ÉTAT DES LIEUX ÉCONOMIQUE

Sources : analyses et projections EY au 11/01/2023, INSEE, Conseil National de 
l’Industrie
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Après un fort rebond en 
2021, la croissance de la 
filière marque le pas en 
2022

La croissance de la filière (+0,9%) marque le pas 
en 2022, sous le double effet de la hausse des taux 
d’intérêt et de celle des coûts de production.

L’année 2021 avait marqué le retour à une 
dynamique de croissance (+6,2% entre 2020 et 
2021), notamment dans la construction (avec des 
retards à rattraper dans les chantiers) et dans la 
commercialisation, car nombre de transactions 
avaient été reportées en 2020.

La dynamique de rattrapage post-Covid initiée en 
2021 a perduré jusqu’au 1er trimestre 2022.  
Depuis, les dirigeants confirment le ralentissement 
après le début de la guerre en Ukraine et ses 
conséquences (remontée des taux d’intérêt, 
augmentation des coûts des matériaux et de 
l’énergie, tensions sur l’approvisionnement, baisse 
de la consommation des ménages, etc.). 

S’ils considèrent que la filière a tout de même 
fait preuve de résilience, ils font état de marges 
plus réduites, prises entre la hausse des coûts de 
production (matériaux, énergie, salaires) et l’atonie 
des chiffres d’affaires.

Croissance de l’immobilier et de la ville et de 
l’ensemble de l’économie française

 PIB France   Valeur ajoutée Immobilier et ville

+6,2%

Entre 2020  
et 2021

Entre 2019  
et 2020

Entre 2021  
et 2022

-7,9%

-6,1%

+6,8%
+2,6%

+0,9%

VERBATIM  
Dirigeant de l’immobilier et de la ville

 
L’année 2023 risque d’être 
très compliquée. Nous ne 
serons peut-être plus avec une 
inflation aussi élevée mais on va 
vivre dans un environnement 
récessif, ce qui signifie plus de 
chômage, moins de pouvoir 
d’achat, moins d’épargne.

Sources : analyses et projections EY au 11/01/2023, INSEE
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Néanmoins, cette croissance décevante affecte 
différemment les grands métiers de la filière

Le secteur de l’expertise et du conseil enregistre 
une croissance de +5,4% entre 2021 et 2022.

Celui de la promotion voit une diminution de -4,3%, 
face au ralentissement des permis de construire, 
la raréfaction du foncier et les interrogations 
provenant de certaines municipalités.

Les autres métiers suivent un rythme modéré,  
entre +0,3% pour l’ingénierie et +1,6% pour 
l’architecture.

Architecture, urbanisme 
 et aménagement

Promotion immobilière

Ingénierie et prestations techniques

Construction / Bâtiment

Expertise et conseil (dont juridique)

Commercialisation

Investissement et financement 
de l’immobilier

Gestion de l’immobilier

+5,0%

+1,6%

+4,3%

-4,3%

+6,8%

+0,3%

+10,8%

+1,3%

+11,4%

+5,4%

+9,8%

+0,5%

+5,6%

+0,7%

+3,4%

+0,7%

Croissance de la valeur ajoutée par secteur

 Entre 2020 et 2021  Entre 2021 et 2022

ÉTAT DES LIEUX ÉCONOMIQUE

Sources : analyses et projections EY au 11/01/2023, INSEE
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VERBATIM  
Dirigeant de l’immobilier et de la ville

 
Les promoteurs sont de plus 
en plus frileux à lancer des 
programmes. Ils ne savent pas 
à combien vont sortir les coûts 
de travaux quand les permis de 
construire seront validés. […]. 
Je ne suis pas optimiste, en 
particulier pour les plus petites 
entreprises. Certaines d’entre elles 
vont mettre la clé sous la porte.  
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3 Baromètre moral 
des dirigeants et 
perspectives

Seul un dirigeant sur deux affirme être optimiste  
sur les perspectives économiques à 12 mois

La chute brutale de l’optimisme des 515 dirigeants 
interrogés (-32 points entre 2022 et 2023), 
tous métiers confondus, est de l’ampleur de celle 
observée à l’automne 2020, au cœur de la crise de 
la Covid-19.

Nombre de dirigeants interrogés souhaitent nuancer 
la dégradation des perspectives économiques à 
court terme par des facteurs plus positifs : 
 la croissance démographique va susciter toujours 
plus de besoins en logements, bureaux, commerces 
et équipement publics dans les années à venir.

Part des dirigeants se déclarant optimistes sur les 
perspectives économiques de leur secteur à 12 mois

VERBATIM  
Dirigeant de l’immobilier et de la ville

 
Nous sommes loin de la situation confortable  
dans laquelle nous étions il y a quelques mois.  
Et, pourtant, le gros de la tempête est devant nous. 
On s’attend à ce qu’il y ait des défaillances de projets 
et d’entreprises.

2019 2020 2021 2022 2023

84%

54% 52%

78% 84%

Source : enquête auprès de 515 dirigeants de l’immobilier et de la ville (novembre 
2022-janvier 2023)

7e PANORAMA DE L’IMMOBILIER ET DE LA VILLE  |  ÉPISODE N°2 :  PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES



13

Les motifs d’inquiétude en 2022 et 2023 sont 
principalement autour de l’augmentation des coûts de 
production et donc la réduction des marges

La hausse des coûts des matériaux et des matières 
premières impacte la performance et les marges 
des entreprises, qui ne peuvent répercuter que 
partiellement ces hausses de prix sur les factures. 
Certains dirigeants ont décidé d’augmenter les prix 
de vente, par exemple grâce à des avenants aux 
contrats de VEFA, réduisant encore les potentialités 
d’achat.

La remontée des taux d’intérêt semble marquer 
la fin d’un cycle. Les dirigeants soulignent 
qu’elle déclenche mécaniquement une baisse 

des investissements : les particuliers sont moins 
nombreux à accéder au crédit et les institutionnels 
limitent leurs opérations face à des rendements 
moindres.

Dans une moindre mesure, l’augmentation des 
coûts de l’énergie va aussi impacter la performance 
des entreprises, surtout dans la gestion et la 
construction. Enfin, les contraintes historiques 
présentes dans la filière perdurent (recrutement et 
fidélisation RH, difficulté à mobiliser du foncier et à 
obtenir des permis de construire).

Source : enquête auprès de 515 
dirigeants de l’immobilier et de la ville 
(novembre 2022-janvier 2023)

Parmi les propositions suivantes, quelles sont celles qui vous préoccupent le plus pour les perspectives 
économiques de votre secteur en 2023 ?

La hausse des coûts des matériaux 
et des matières premières 49%

La remontée des taux d’intérêt 46%

La hausse des coûts de l’énergie 37%

La situation économique générale en France et en Europe 32%

Les difficultés de recrutement et de fidélisation des RH 23%

La délivrance des permis de construire 20%

La difficulté à mobiliser du foncier 19%

Les difficultés d’approvisionnement en matériaux 14%

L’impératif de sobriété énergétique 13%

La contestation croissante des projets 
urbains par les citoyens 12%

Le cadre législatif visant à lutter contre 
le changement climatique 11%

Le niveau de la dette publique 7%



14

Si les fondamentaux de l’immobilier et de la ville restent 
solides sur certaines classes d’actifs, d’autres sont 
confrontées à la conjoncture économique et à une tension 
sur l’offre

L’immobilier de santé reste porté par d’importants 
facteurs structurels, tels que le vieillissement de la 
population et le besoin de répondre au défi de la 
dépendance.

Pour les locaux d’activités et plateformes 
logistiques, les besoins des utilisateurs demeurent 
élevés, portés par le e-commerce et l’ajustement 
des chaînes industrielles. Pour autant, ils craignent 
un ralentissement sous l’effet de la loi Climat et 
Résilience qui limite l’artificialisation des sols.

L’hôtellerie enregistre un regain de confiance grâce 
aux très bonnes performances du tourisme français 
en 2022. Les dirigeants soulignent néanmoins les 
problèmes de recrutement du secteur, la hausse des 
charges énergétiques et une possible érosion des 
dépenses de loisirs en 2023 et 2024.

Le logement fait l’objet d’une baisse de confiance 
compte tenu de la hausse des taux d’intérêt et 
de la rareté de l’offre dans le neuf. Les dirigeants 
s’inquiètent d’une aggravation à venir de la tension 
sur le marché locatif, dans le sillage de l’interdiction 
locative des « passoires thermiques ».

Les équipements publics sont confrontés au 
chantier colossal de la rénovation thermique, 
à la diminution des marges de manœuvre 
financières des collectivités et, plus généralement, 
la difficulté à financer des infrastructures nouvelles 
face au déficit budgétaire.

Le commerce semblait avoir retrouvé une certaine 
vigueur, mais les dirigeants s’inquiètent des 
perspectives de la consommation des ménages.  
Ils témoignent de leurs doutes sur la capacité 
de résilience des centres commerciaux, en 
difficulté depuis plusieurs années, notamment 
face au e-commerce. Aux dires des dirigeants 
interrogés, il devient donc indispensable de repenser 
l’expérience client des commerces.

Pour le bureau, les dirigeants soulignent les 
incertitudes nées de la baisse de la demande 
placée, de l’hybridation du travail et de la 
« prémiumisation » des actifs. S’ajoute une frilosité 
grandissante des élus locaux et des citoyens sur 
l’acte de construire. Les difficultés des promoteurs 
devraient faire perdurer cette situation.

BAROMÈTRE MORAL DES DIRIGEANTS ET PERSPECTIVES
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Pour les classes d’actifs suivantes, quel est votre niveau de  
confiance dans les perspectives économiques pour 2023 ?

Immobilier de santé 57%

Logistique 53%

Logement ancien 49%

Hôtellerie 49%

Locaux d’activités spécifiques 47%

Équipements publics 44%

Logement social 42%

Commerce 30%

Bureaux 30%

Logement neuf 28%

Source : enquête auprès de 515 dirigeants de l’immobilier et de la ville (novembre 
2022-janvier 2023)

Retrouvez nos commentaires 
détaillés par classe d’actif en fin  
de document. 15
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Dans les trois prochaines années, diriez-vous que, 
pour votre entreprise, la transition écologique…

… va profondément transformer sa stratégie

25 %

… va impliquer des ajustements sur sa stratégie

51 %

… n’entraînera aucune conséquence  
sur sa stratégie

5 %

… ne devrait pas nécessairement nécessiter 
de faire des ajustements sur sa stratégie

15 %

4 %

Ne se prononce pas

BAROMÈTRE MORAL DES DIRIGEANTS ET PERSPECTIVES
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À moyen-long terme, 
les dirigeants soulignent 
que la filière est à l’aube 
d’une véritable révolution 
industrielle qui va fortement 
infléchir leur stratégie

Sa profonde transformation environnementale 
représente à la fois un défi colossal et une 
opportunité pour les entreprises et les organisations 
de l’immobilier et de la ville.

Pour les trois quarts d’entre eux, la transition 
écologique sera l’occasion de modifier 
structurellement ou substantiellement sa stratégie.

De la réduction des émissions carbone à tous les 
maillons du cycle de vie du bâtiment (conception, 
construction, exploitation, démolition) à 
l’optimisation de l’usage des bâtiments, de la 
formation des compétences à l’adaptation des 
villes aux effets les plus brutaux du réchauffement 
climatique, ils en soulignent également les 
conséquences opérationnelles et organisationnelles.
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3 Zoom détaillé 
par classe d’actif 
et par secteur

Équipements publics

Local administratif

Santé Grand équipement

Enseignement, recherche, 
culture, sport et loisirs

18

Si les fondamentaux de 
l’immobilier et de la ville 
restent solides sur certaines 
classes d’actifs, d’autres sont 
confrontées à la conjoncture 
économique et à une tension 
sur l’offre
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Commerce & loisirs

Commerce Hébergement touristique

Logement 
social

Logement neufLogement 
ancien

Logement

Bureau Local industriel ou d’activité

Immobilier d’entreprise

Foncier

TerrainsLogistique Friches
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Pour les classes d’actifs suivantes, quel est votre niveau de confiance dans les perspectives économiques 
pour 2023 ?

Immobilier de santé 57%

Logistique 53%

Logement ancien 49%

Hôtellerie 49%

Locaux d’activités spécifiques 47%

Équipements publics 44%

Logement social 42%

Commerce 30%

Bureaux 30%

Logement neuf 28%

Source : enquête auprès de 515 dirigeants de l’immobilier et de la ville (novembre 
2022-janvier 2023)
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L’immobilier de santé, la logistique et l’hôtellerie 
parviennent à tirer leur épingle du jeu 

L’immobilier de santé est moins dépendant aux 
cycles économiques et reste porté par d’importants 
facteurs structurels.

Les dirigeants soulignent que les fondamentaux 
restent bien orientés compte tenu du vieillissement 
de la population et du besoin de répondre au défi de 
la dépendance.

Les récents scandales chez plusieurs opérateurs ne 
semblent pas affecter la sérénité des dirigeants : 
ces derniers disent même que des offres nouvelles 
pourraient émerger en réaction à ces événements.

Les besoins des utilisateurs en locaux d’activités et 
en entrepôts logistiques demeurent élevés, portés 
par le e-commerce et l’ajustement des chaînes 
industrielles.

Selon les dirigeants interrogés, la multiplication 
des crises (Covid-19, tensions géopolitiques, 
etc.), auxquelles s’ajoutent la hausse des frais 
de transports et la prise en compte des enjeux 
ESG invitent les entreprises à rapprocher leurs 
activités industrielles à proximité des bassins de 
consommation.

Pour autant, les dirigeants craignent un 
ralentissement à venir du fait de la conjoncture 
incertaine et d’un déficit d’entrepôts, notamment 
sous l’effet de la loi Climat et Résilience qui limite 
l’artificialisation des sols.

Malgré des interrogations toujours présentes, 
l’hôtellerie enregistre un regain de confiance grâce 
aux très bonnes performances du tourisme français 
en 2022.

En 2022, l’activité hôtelière a amplifié le rebond 
entrevu en 2021, avec des indicateurs de 
performance en nette hausse. La fréquentation 
estivale, portée par le retour de la clientèle 
américaine et anglo-saxonne, a retrouvé son niveau 
d’avant-crise.

La réouverture des frontières chinoises en janvier 
2023 laisse entrevoir de nouvelles perspectives 
positives, notamment pour les territoires les plus 
exposés comme Paris.

Les dirigeants modèrent leur enthousiasme en 
citant les problématiques structurelles liées à 
l’attractivité RH du secteur, à la hausse des charges 
énergétiques, et à une possible érosion des 
dépenses des ménages en 2023/2024.

Taux d’occupation dans l’hôtellerie en France

Jan. 
2019

Juil. 
2019

Jan. 
2020

Juil. 
2020

Jan. 
2021

Juil. 
2021

Jan. 
2022

Juil. 
2022

Jan. 
2023

+21,59%

ZOOM DÉTAILLÉ PAR CLASSE D’ACTIF ET PAR SECTEUR

Source : INSEE (données au 12/01/2023)

80%
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40%
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VERBATIM  
Dirigeant de l’immobilier et de la ville

 
Pour des investisseurs, ce qui est 
intéressant, c’est de sécuriser des 
loyers à très long terme. L’immobilier 
de santé permet de répondre à cet 
enjeu. Les baux sont souvent très 
longs, supérieurs à 12 ans. 

VERBATIM  
Dirigeant de l’immobilier et de la ville

 
Il y a une forte demande en entrepôts 
logistiques, y compris en zones 
urbaines. En Île-de-France, dans les 
localisations à très forte vacance en 
bureaux, on commence à voir des 
projets de transformation de bureaux 
en logistique urbaine.

VERBATIM  
Dirigeant de l’immobilier et de la ville

 
Avec la crise sanitaire, nous avions 
délaissé l’hôtellerie. Elle ne faisait 
plus partie de notre stratégie de 
diversification des investissements. 
La reprise du tourisme et le retour de 
la clientèle étrangère pourraient faire 
changer nos plans.
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Le logement subit une baisse de confiance compte tenu de 
la hausse des taux d’intérêt et de la rareté de l’offre dans le 
neuf 

Au déficit d’offre s’ajoute une baisse de la demande 
car la hausse des taux d’intérêt limite l’accès au 
crédit des ménages et rogne les rendements des 
investisseurs.

Fait nouveau, le marché résidentiel connaît une 
baisse de la demande. Au-delà de la hausse des 
taux observée depuis 2022, les professionnels 
interrogés constatent un plus grand nombre de 
refus de prêt par les banques, notamment chez 
les primo-accédants et les ménages modestes. 
Les investisseurs sont plus frileux, craignant 
des rendements dégradés. Ainsi, on note une 
baisse de 4,1% de l’activité immobilière en 2022, 
conséquence d’un net ralentissement des ventes de 
maisons (-8,2%).

Ce fait nouveau s’ajoute à une offre déjà restreinte 
ces dernières années sur le marché du neuf, que les 
dirigeants expliquent par une frilosité grandissante 
des élus locaux et des citoyens sur l’acte de 
construire. Les difficultés des promoteurs devraient 
faire perdurer cette situation.

Les dirigeants s’inquiètent d’une aggravation à 
venir de la tension sur le marché locatif, dans le 
sillage de l’interdiction locative des « passoires 
thermiques ».

La loi Climat et Résilience interdit progressivement 
de louer les logements les moins performants 
d’un point de vue énergétique. La première vague 
d’interdiction a pris effet au 1er janvier 2023.

D’après les estimations réalisées par EY, si aucune 
rénovation énergétique n’est engagée, près de 20% 
des logements pourraient sortir du parc locatif d’ici 
2028 (30% à Paris). Les dirigeants estiment que la 
majorité des propriétaires ne pourra pas financer les 
efforts colossaux à fournir : en moyenne, 15 000 € 
de travaux sont nécessaires pour sauter une classe 
au DPE pour un appartement parisien.

Alors que la France compte 4 millions de mal-logés 
selon la Fondation Abbé Pierre et dans un contexte 
de croissance démographique, les dirigeants 
appellent les autorités à aller au-delà des mesures 
d’urgence et mettre en œuvre une stratégie de long 
terme.

Évolution du nombre total de logements autorisés et commencés (en France entière, Mayotte non compris)

 Nombre total de logements autorisés   Nombre total de logements commencés

ZOOM DÉTAILLÉ PAR CLASSE D’ACTIF ET PAR SECTEUR

Sources : SDES, Sit@del2

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

200 000

300 000

400 000

500 000
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VERBATIM  
Dirigeant de l’immobilier et de la ville

 
Je suis perplexe sur la rénovation 
énergétique. Beaucoup de propriétaires 
ne pourront pas effectuer les travaux 
nécessaires, faute d’argent. Il va falloir les 
accompagner et mettre les moyens si on 
veut que ça aille vite.

Évolution estimée du parc de résidences principales autorisées à la location en 2028 si aucune rénovation 
énergétique n’est engagée (milliers de logements)

 Rénovation de l’ensemble du parc immobilier   Aucune rénovation énergétique engagée

Calendrier des interdictions de mise en location selon les types de logements

Source : ministère de la Transition écologique

Parc constant, France entière. Sources : INSEE, APUR, FNAIM

Location à usage 
de résidence 
principale en 
métropole

Interdiction 
de la 

classe E

Interdiction 
de louer si 

consommation 
>450kWh/m²/an

2023

Interdiction 
de la 

classe G

2025

Interdiction 
de la 

classe F

2028 2034

2018 2020 2022 2024 2026 2028

29 962 29 892

27 930
24 776

-17%
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Le bureau et le commerce continuent de susciter la 
préoccupation des dirigeants 

Si les commerces semblent avoir retrouvé 
leurs visiteurs, les dirigeants s’inquiètent 
des perspectives en cas de de baisse de la 
consommation des ménages. 

Les dirigeants s’inquiètent des incertitudes pesant 
sur l’activité des enseignes commerciales – alors que 
ces dernières avaient su tirer profit, en 2021, de 
l’effet de rattrapage post-Covid – et anticipent, dans 
un contexte d’inflation persistante, une baisse de la 
confiance et de la consommation des ménages.

Ils témoignent de leurs doutes sur la capacité de 
résilience des centres commerciaux, en difficulté 
depuis plusieurs années, notamment face au 
e-commerce. Aux dires des dirigeants, il devient 
donc indispensable de repenser l’expérience client 
des commerces. En accordant une place accrue 
aux espaces de restauration et de loisirs (clubs 
de fitness, laser game, murs d’escalade, etc.) au 
détriment des enseignes de mode, il s’agit, selon 
eux, d’en faire de véritables lieux de vie axés sur 
l’expérience et non sur la seule vente de produits.

Les dirigeants soulignent les fortes incertitudes 
autour du marché du bureau, entre risque avéré de 
baisse de la demande placée, et recherche de locaux 
de qualité.

Alors que les signes de ralentissement de l’économie 
se précisent, les dirigeants rappellent que le 
marché de bureau est en partie lié à la conjoncture 
économique et à la création d’emplois tertiaires. Un 
éventuel ralentissement économique constituerait 
donc un risque de baisse de la demande placée et de 
la valeur des actifs.

La crise sanitaire a de surcroît accru l’hybridation 
des modes de travail, poussant les entreprises à 
réduire significativement les surfaces de bureaux au 
profit de locaux mieux situés, de meilleure qualité 
et offrant davantage d’espaces d’échanges entre 
collègues. 

Les dirigeants notent cependant que ce phénomène 
ne devrait pas ou peu affecter les actifs centraux, 
bien desservis par les transports en commun, et de 
qualité (i.e. performant énergétiquement et offrant 
de multiples services aux collaborateurs). En Île-de-
France, ils insistent sur la résilience des quartiers 
centraux de Paris, en comparaison avec les zones 
périphériques, déjà fragilisées par une situation de 
suroffre et de forte vacance.

Évolution de la confiance des ménages (indicateur synthétique, en France)

ZOOM DÉTAILLÉ PAR CLASSE D’ACTIF ET PAR SECTEUR
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Source : données INSEE au 04/01/2023
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VERBATIM  
Dirigeant de l’immobilier et de la ville

 
Aujourd’hui, sur le bureau, 
ce qui est fondamental, 
c’est l’emplacement. Assez 
manifestement, les utilisateurs 
commencent à abandonner les 
territoires éloignés des réseaux de 
transports en commun.

Répartition du nombre de transactions de bureaux > 5 000 m² en Île-de-France par type de projet en 2021 
et 2022

Total Création  
d’établissement

Augmentation 
de surface

Surface 
constante

Réduction  
de surface

Source : analyses EY, d’après CBRE

100% 8%

28%

16%

48%
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Le niveau de confiance des dirigeants est contrasté selon 
les secteurs : optimisme dans l’expertise, le conseil, 
l’ingénierie et la construction ; prudence pour l’architecture 
et l’investissement

Expertise et conseil ; ingénierie et prestations 
techniques ; construction. Malgré des niveaux 
d’optimisme en baisse par rapport à 2022, les 
dirigeants de ces trois secteurs restent confiants 
pour l’avenir.

Les dirigeants de l’expertise rappellent le caractère 
réglementé et obligatoire de leur profession, moins 
cyclique et moins exposée aux crises. Le secteur 
bénéficie aussi d’un marché du conseil très porteur.

Les dirigeants de l’ingénierie et des prestations 
techniques s’estiment aussi partiellement protégés 
par leurs activités réglementaires. Ils anticipent en 
outre une sollicitation continue de leurs expertises 
compte tenu de la complexité croissante des projets 
immobiliers et des besoins techniques soulevés par 
l’adaptation du parc bâti existant.

Dans la construction, si les dirigeants soulignent 
un risque pour la trésorerie de petites entreprises 
du fait de la hausse des coûts de production 
(matériaux, énergie, salaires), les carnets de 
commandes semblent garnis pour 2023-2024 et les 
perspectives offertes par le marché de la rénovation 
énergétique restent prometteuses pour les années 
à venir.

Investissement et financement ; architecture, 
urbanisme et aménagement. Compte tenu du 
contexte incertain, les dirigeants se montrent 
prudents tout en restant plutôt positifs.

Les acteurs de l’investissement, particulièrement 
impactés par la hausse des taux d’intérêt qui 
diminue mécaniquement les rendements locatifs, 
adoptent une posture prudente. Les dirigeants 
interrogés estiment qu’un ralentissement généralisé 
de l’activité économique pourrait limiter la demande 
des utilisateurs, notamment concernant les bureaux 
et les commerces. Enfin, les dirigeants s’interrogent 
quant à l’ampleur d’un éventuel réajustement des 
prix, qui pourrait toutefois offrir des opportunités 
aux investisseurs ayant peu recours à l’endettement.

Les architectes interrogés sont plutôt positifs 
pour 2023, avec un niveau d’activité qui devrait 
se maintenir. Ils rappellent les opportunités du 
marché de la rénovation, même si les opérations y 
sont plus petites, plus complexes (souvent en site 
occupé) et moins rentables. Ils suivent néanmoins 
avec attention l’évolution de la santé économique de 
certains acteurs clés, comme les promoteurs, dont 
les difficultés – si elles perdurent – pourraient se 
répercuter sur l’activité des années à venir.

Promotion immobilière

Ingénierie et prestations techniques

ZOOM DÉTAILLÉ PAR CLASSE D’ACTIF ET PAR SECTEUR
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Part des dirigeants se déclarant optimistes sur les perspectives économiques à 12 mois dans chaque 
secteur d’activité

Construction / Bâtiment 65%  -12 pt 

Architecture, urbanisme 
et aménagement

56%  -14 pt 

Promotion immobilière 33%  -45 pt 

Ingénierie et prestations techniques 69%  -23 pt

Expertise et conseil (dont juridique) 77%  -19 pt 

Investissement et financement 
de l’immobilier

58%  -34 pt 

Commercialisation 52%  -41 pt 

Gestion de l’immobilier 38%  -43 pt 
Source : enquête auprès 
de 515 dirigeants de 
l’immobilier et de la ville 
(novembre 2022-janvier 
2023)

Évolution  
vs. 2021

Prévision de croissance de l’activité 
en amélioration-entretien pour 2023, 
tirée par une accélération de la 
rénovation énergétique, au sein des 
entreprises du bâtiment  
Source : Fédération Française du Bâtiment (bilan 2022 et prévisions 2023)

+2,0%

des opérations concernent de 
la rénovation ou de l’extension-
surélévation du bâti existant parmi 
l’ensemble des opérations dirigées 
par les architectes en France
 
Source : Conseil National de l’Ordre des Architectes (Archigraphie 2022)

61%
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La commercialisation, la gestion et la promotion immobilière 
sont plus directement touchées par la hausse des taux et 
des coûts de production

Sur ces trois secteurs, on constate une forte baisse 
du niveau de confiance des dirigeants.

La dégradation des conditions d’emprunt des 
ménages et de financement des entreprises affecte 
le moral et la confiance des commercialisateurs. 
Les dirigeants interrogés soulignent que la hausse 
des taux, qui s’est accélérée au 2e semestre 2022 
et qui semble devoir se poursuivre en 2023, 
devrait avoir des conséquences significatives sur 
les dynamiques transactionnelles sur nombre de 
marchés immobiliers.

Dans les différents segments de la gestion (facility 
management, property management, etc.), les 
dirigeants soulignent que les marges sont rognées 
alors que les mandats progressent peu et que la 
pression sur les salaires est de plus en plus élevée.

Les dirigeants interrogés dans le logement social 
sont également peu optimistes : la crise des 
matériaux renchérit le coût des opérations quand 
la hausse des prix de l’énergie accentue la tension 
sociale et augmente le risque d’impayés. Enfin, 
la hausse des taux d’intérêt alourdit la dette des 
bailleurs puisque l’essentiel des prêts contractés par 
ces derniers sont à taux variables et liés à l’évolution 
du taux du livret A.

Enfin, les dirigeants interrogés dans la promotion 
immobilière sont particulièrement pessimistes 
compte tenu de la hausse des coûts de production, 
qui aboutit de plus en plus à l’annulation de projets. 
Celle-ci s’ajoute à trois années déjà marquées par 
une offre en baisse, du fait de la difficulté à obtenir 
les permis de construire. Enfin, le renchérissement 
du coût des crédits vient limiter les potentiels 
acheteurs.

Sources : Banque de France, USH (Communiqué de presse du 18 juillet 2022) 

Évolution du taux du livret A

ZOOM DÉTAILLÉ PAR CLASSE D’ACTIF ET PAR SECTEUR

Août 
2021

Fév. 
2022

Août 
2022

Fév. 
2023

Août 
2023 (e)

Conséquences sur la charge de la dette 
du secteur du logement social : 

+2,1 Md€
 en année pleine

(soit 10% du montant total des loyers)

X4

0,5%

1,0%

2,0%

3,0%

3,6%
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VERBATIM  
Dirigeant de l’immobilier et de la ville

 
Il y a un ralentissement des 
transactions sur le logement.  
Cette tendance devrait se 
prolonger en 2023, puisque les 
Français vont être de plus en plus 
prudents avant d’investir.  
On anticipe un niveau de 
transactions inférieur au million.

OAT TEC 10 au 21 décembre 2022 
(contre 3,25% pour la prime de risque 
Bureaux Paris QCA). La remontée 
des taux obligataires entraîne un 
rééchelonnement des primes de risque.

2,82%

Sources : Banque de France (données au 21/12/2022), IEIF (Tableaux de bord 
trimestriels, T3-2022)



Comment a été élaborée la 7e édition du Panorama 
de l’immobilier et de la ville ?

Définir l’industrie de l’immobilier et de la ville

EY et la Fondation Palladio ont retenu le même 
périmètre de l’industrie immobilière et de la 
ville que lors des six premières éditions, en la 
définissant comme le rassemblement des activités 
économiques qui partagent un « objet commun » : 
l’actif immobilier et son cycle de vie en tant que 
composante de la ville et de l’urbain.

Le fil conducteur de cette approche embrasse 
toutes les activités et les métiers qui œuvrent 
au développement des bâtiments. Cela n’inclut 
pas les infrastructures et les travaux publics. 
Le périmètre de cette étude regroupe donc 
les secteurs concourant à la construction des 
bâtiments (hors travaux publics), au financement, 
au développement, à la gestion et à l’utilisation des 
biens immobiliers.

La filière est divisée en 8 secteurs. Chaque secteur 
rassemble l’ensemble des entreprises et acteurs 
publics selon leur activité principale et ce, même si 
elle déploie des activités au sein d’autres secteurs. 
L’ensemble des emplois d’une entreprise est inclus 
dans le secteur correspondant à son activité 
principale afin d’éviter les doublons.

Deux enquêtes auprès de 515 dirigeants de 
l’immobilier et de la ville et de 293 étudiants 
se destinant aux métiers de la filière

Une enquête destinée aux dirigeants de la filière 
a été conduite en ligne auprès de 515 décideurs 
représentant les 8 secteurs de la filière entre le 9 
novembre 2022 et le 30 janvier 2023.  
Celle-ci a permis de collecter des données concernant 
l’activité des entreprises en 2023, les anticipations 
et priorités des dirigeants pour les mois et années à 
venir et leur point de vue quant aux transformations 
que connaît la filière. L’échantillon a été redressé afin 
d’assurer une répartition sectorielle des répondants 
représentative du poids de chaque secteur d’activité 
en nombre d’emplois.

Enfin, une seconde enquête a été menée en ligne 
auprès de 293 étudiants inscrits dans les cursus 
préparant aux métiers de l’immobilier et de la ville 
(écoles d’ingénieurs, de commerce, instituts d’études 
politiques, écoles d’architecture, écoles immobilières, 
universités, etc.). Les réponses ont été enregistrées 
entre le 1er décembre 2022 et le 30 janvier 2023. 
Cette enquête a permis de collecter les attentes des 
étudiants à l’égard de leur futur métier.

5 Méthodologie
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Évaluer les emplois dans l’industrie de 
l’immobilier et de la ville

Les estimations relatives à l’emploi ont mobilisé 
une variété importante de sources compte tenu 
de la diversité des acteurs de la filière : données 
consolidées INSEE et Eurostat ; données issues 
des rapports de branches et des fédérations 
représentant les 8 secteurs de la filière ; études 
Xerfi relatives à la filière ; projets de loi de finances.

Lorsque les données brutes n’étaient pas 
disponibles, des estimations ont été réalisées sur 
la base d’échantillons représentatifs d’entreprises. 
Les données sont actualisées avec les sources 
disponibles à la date du 30 janvier 2023.

Le nombre d’emplois de la filière est celui établi 
par le Bureau international du travail et regroupe 
l’ensemble des formes d’emplois salariés (CDI et 
CDD), mais également l’ensemble des travailleurs 
indépendants de la filière. La totalité des emplois 
des entreprises de la filière sont recensés (incluant 
donc les fonctions support et annexes liées à 
l’activité dite immobilière). Pour le secteur public 
(administration d’État et collectivités territoriales) 
sont recensés uniquement les emplois directement 
liés à une activité immobilière. 

Des entretiens et ateliers de travail avec les 
dirigeants et experts de l’immobilier et de la 
ville

En complément des enquêtes, 37 dirigeants de 
l’ensemble de la filière ont été interrogés lors 
d’entretiens individuels et d’ateliers de travail 
approfondis, menés par EY de septembre 2022 
à janvier 2023. Ils ont partagé leur vision des 
dynamiques économiques et RH, des défis affectant 
la filière ainsi que leurs perspectives pour les années 
à venir. 

La tenue de 3 comités techniques avec les 
fédérations et organisations professionnelles 
partenaires de l’étude a également permis d’enrichir 
ces analyses.
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Mousquetaires

Stéphane DAUPHIN 
Directeur général, Seqens

Pierre-André DE CHALENDAR 
Président, Saint-Gobain

Emmanuel DE LANVERSIN 
Adjoint au directeur, Direction de l’habitat 
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Pierre DUCRET 
Directeur, Institut Palladio

François DUTILLEUL 
Président, Rabot Dutilleul

Christophe GIRAL 
Directeur de l’immobilier, Real Estate 
Development by Eurodisney

Eric HOUVIEZ 
Directeur de l’immobilier, Orange

Christine LECONTE 
Présidente, Conseil national de l’ordre des 
architectes

Nicolas LEDOUX 
Président directeur général, Arcadis France

Eric LEFIOT 
Président, Sypemi

Gilles MAHUT 
Président, CBRE France Property 
Management

Didier MIGNERY 
Président, UpFactor

Bernard MOUNIER 
Président, Bouygues Immobilier

Matthias NAVARRO 
Fondateur et co-président directeur 
général, Redman

Axel NEVERS 
Directeur, Université de la Ville de Demain

Agnès PEREZ 
Directrice générale, Citivia

Jean-Marc PETER 
Directeur général, Sofidy

Michel PLATERO 
Président, FNAIM du Grand Paris

Olivier POUMEYROL 
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Michèle RAUNET 
Notaire associée, Cheuvreux Notaires

Frédéric VIET 
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Les travaux de cette 7e édition ont été menés 
en lien étroit avec Lucie Cuenin, Bertrand 
de Feydeau, Mathieu Garro et Marie-Pauline 
Perrier de la Fondation Palladio. Ils ont été 
réalisés par EY, sous la supervision de Marc 
Lhermitte, avec la mobilisation de Quentin Nam 
et Clément Visbecq, ainsi que Sandrine da Cunha, 
Blandine Fourdrinier et Pierre Gugenheim.
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